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CHAPITRE 15

Loi modifiant la Loi des pensions

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 7 de la Loi des pensions
(Statuts refondus, 1941, chapitre 13) est
modifié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Cependant, le temps pendant lequel
le service d'un fonctionnaire ou d'un em-
ployé a été interrompu par suite de service
actif dans les forces armées de Sa Majesté
ou de ses alliés au cours d'une guerre est
compté sans contribution, sauf pour les
fins de l'article 3."

2 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 7 . Nul fonctionnaire ou employé
public n'a droit au montant entier de sa
pension s'il n'a subi des retenues pendant
quinze années. Si la pension devient
payable avant l'expiration de cette pé-
riode, une retenue calculée d'après le trai-
tement moyen sur lequel la pension est
basée sera déduite chaque mois du mon-
tant de la pension jusqu'à ce que les quin-
ze années de retenues soient révolues."

3 . L'article 19 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les trois premières
lignes du premier alinéa, les mots "A par-
tir du premier jour du mois qui suit la
date du décès d'un fonctionnaire ou d'un
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employé public" par les mots "A partir
du jour que cesse le paiement du traite-
ment d'un fonctionnaire ou employé pu-
blic".

4 . L'article 32 de ladite loi, édicté par
l'article 4 de la loi 6 George VI, chapitre
14, et modifié par l'article 1 de la loi 9
George VI, chapitre 17, est de nouveau
modifié en remplaçant dans la neuvième
ligne, le nombre "1946" par le nombre
"1949".

5 . L'article 52 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI,
chapitre 14, est modifié en y ajoutant
l'alinéa suivant:

"Toutefois, les retenues faites sur les
traitements des fonctionnaires et employés
de la Commission des accidents du travail
de Québec, de la Commission du salaire
minimum et de la Commission des liqueurs
de Québec sont versées au trésorier de la
province et portées au crédit de ces com-
missions respectivement, dans un compte
spécial tenu pour chacune d'elles. Ces
fonds répondent du paiement des pensions
et des remboursements dus aux fonction-
naires et employés de chacune de ces
commissions."

6 . L'article 53 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 14, est remplacé par le suivant:

" 5 3 . Nul fonctionnaire n'a droit au
montant entier de sa pension s'il n'a subi
des retenues pendant quinze années. Si
la pension devient payable avant l'expira-
tion de cette période, une retenue calculée
d'après le traitement moyen sur lequel la
pension est basée sera déduite chaque
mois du montant de la pension jusqu'à ce
que les quinze années de retenues soient
révolues."

7 . L'article 56 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 14, est modifié en remplaçant, dans
les trois premières lignes, les mots "A
partir du premier jour du mois qui suit
la date du décès d'un fonctionnaire" par les
mots "A partir du jour que cesse le paie-
ment du traitement d'un fonctionnaire".
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8 . L'article 63 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI,
chapitre 14, est modifié en y ajoutant
l'alinéa suivant:

"Toutefois, si les pensions et les rem-
boursements dus aux fonctionnaires et
employés de la Commission des accidents
du travail de Québec, de la Commission
du salaire minimum et de la Commission
des liqueurs de Québec, ne peuvent pas
être entièrement acquittés à même les
fonds visés au troisième alinéa de l'article
52, ces commissions doivent, sur présenta-
tion d'un état annuel, acquitter le solde
de ces pensions et remboursements."

9 . L'article 67 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 14, modifié par l'article 7 de la loi
7 George VI, chapitre 10 et par l'article
4 de la loi 8 George VI, chapitre 9, est
de nouveau modifié en y ajoutant après
le mot "donnant,", dans la cinquième
ligne, les mots "avant le premier janvier
1949 et, par la suite,".

1 0 . L'article 69 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 14, et modifié par l'article 8 de la loi
7 George VI, chapitre 10, est de nouveau
modifié en remplaçant, dans la septième
ligne, le nombre "1944" par le nombre
"1949".

1 1 . L'article 71 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de là loi 6 George VI, cha-
pitre 14, et modifié par l'article 10 de la
loi 7 George VI, chapitre 10, par l'article
5 de la loi 8 George VI, chapitre 9, par
l'article 2 de la loi 9 George VI, chapitre
17, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne, le nombre "1946" par le nombre
"1949";

b) en y ajoutant après le quatrième
alinéa, le suivant:

"Toute personne qui, antérieurement à
son entrée au service du gouvernement de
la province, a été fonctionnaire d'un autre
gouvernement canadien pendant au moins
vingt-cinq ans peut faire compter, pour
fins de pension, en tout ou en partie, ses
années de service audit gouvernement, en
suivant les formalités et en accomplissant
les prescriptions du présent article.
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Entrée en
vigueur.

Dans le présent cas ne seront comptées
que les années de service antérieures pour
lesquelles le remboursement des retenues
pour pension, effectué par ledit gouverne-
ment canadien à ladite personne, a été
intégralement remis au trésorier de la
province pour être versé au fonds conso-
lidé du revenu."

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


